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Editorial
Sylvia Medina

TEXTE

Les études d’évalua tion d’inter ven tions ou  « accoun ta bi lity  studies »
en anglais, évaluent l’impact sani taire des chan ge ments dans l'ex po si‐ 
tion de la popu la tion à la pollu tion de l'air, liés à des poli tiques
d’amélio ra tion de la qualité de l’air plani fiées dans la durée ou lors
d’événe ments plus ponc tuels. Ces études peuvent aller jusqu’à la
moné ta ri sa tion des béné fices poten tiels de l’intervention.

1

Ces études ont pu être réali sées dans le cadre d’inter ven tions réelles
(ou quasi expé ri men tales), telles que l'arrêt tempo raire de fonc tion‐ 
ne ment d’usines ou la réuni fi ca tion de l’Alle magne qui a entraîné des
réduc tions impor tantes de la pollu tion atmo sphé rique à l’Est. Dans
d’autres cas, il s’agit d’inter ven tions plani fiées, telles que l'ap pli ca tion
de nouvelles normes de qualité de l'air, l'in ter dic tion du charbon à
Dublin, les restric tions en soufre dans les carbu rants ou encore la
mise en place de zones de circu la tion restreinte.

2

Ces approches inté ressent au premier plan les déci deurs et les
agences publiques qui ont en charge la surveillance de la qualité de
l’air et de ses effets sur la santé, et la mise en place ou la promo tion
de poli tiques visant à réduire la pollu tion de l’air.

3

Le nombre de ces études d’évalua tion d'in ter ven tions, aujourd’hui
rela ti ve ment limité, est en pleine crois sance. C’est pour quoi un
numéro théma tique de la revue consacré à ces approches et leur
mise en pers pec tive appa raît utile.

4

Lorsqu’une inter ven tion est prévue, les études d’évalua tion d’inter‐ 
ven tions se déroulent idéa le ment dans un cadre composé de deux
phases : 0) évalua tion de réfé rence pré- intervention (lorsque cela est
possible) en termes d’émis sions, de concen tra tions de polluants dans
l’air, d’expo si tions des popu la tions, d’impacts sani taires et de poten‐ 
tiels facteurs de confu sion ou de modi fi ca tion ; 1) évalua tion de
l’impact de l’inter ven tion en termes d’émis sions, en termes de
concen tra tions de polluants dans l’air, en termes d’expo si tions des
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popu la tions, en termes de santé, en contrô lant les chan ge ments dus à
d’autres facteurs chan geants entre la période de réfé rence et la
période d’évalua tion. Une analyse coût- bénéfice peut égale ment
être conduite.

Dans certains cas, l’inter ven tion a déjà eu lieu, et l’étude d’évalua tion
d’inter ven tion ne peut être que rétros pec tive, repre nant seule ment
les étapes d’évalua tion de l'im pact de l'in ter ven tion en termes d'émis‐ 
sions, de concen tra tions de polluants dans l'air, d'ex po si tions des
popu la tions, et de santé, mais les conclu sions de ces études seront
moins robustes que lorsque l’inter ven tion est planifiée.

6

Faut- il systé ma ti que ment aller jusqu’à la dernière étape de calcul des
impacts sur la santé ? Le Health Effects Insti tute (HEI, 2010) recom‐ 
mande une pré- étude pour évaluer les concen tra tions de polluants
prédites par le modèle et les réduc tions atten dues suite à l’inter ven‐ 
tion. Si la réduc tion attendue est de faible inten sité, l’accent doit être
mis direc te ment sur les réduc tions des émis sions et les amélio ra tions
de la qualité de l’air, avant de se lancer dans des études sur la santé
qui auront des diffi cultés pour mettre en évidence un effet.

7

Pour des inter ven tions à court terme et à une petite échelle, il est
recom mandé de réaliser des études sur des chan ge ments attendus
dans les émis sions, et/ou dans les concen tra tions, qui soient dras‐ 
tiques, rédui sant la possi bi lité de facteurs de confu sion tempo rels ou
géogra phiques. Le HEI consi dère prio ri taires les études sur des
mesures de contrôle de sources spéci fiques (par exemple, des études
sur la réduc tion plani fiée d’équi pe ments en moteurs diesel des
navires dans les grands ports).

8

Il est encou ragé des études multi cen triques lorsque l’action envi sagée
concerne plusieurs zones. D’où l’intérêt d’iden ti fier de façon centra‐ 
lisée les infor ma tions sur les actions plani fiées et les diffuser à
l’échelle natio nale, permet tant aux agences natio nales de proposer
des méthodes stan dar di sées d’analyse.

9

Si les actions sont plani fiées long temps à l’avance, le recueil pros‐ 
pectif des infor ma tions néces saires aux analyses est recom mandé, en
incluant des groupes de popu la tion plus vulné rables de par leurs
carac té ris tiques socio dé mo gra phiques, leur expo si tion, leur état
de santé.
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Pour les évalua tions d’inter ven tions régle men taires à long terme,
plusieurs auteurs (Henneman, 2017) recom mandent de consti tuer une
base de données sur les mesures régle men taires exis tantes, sur les
tendances des indi ca teurs de pollu tion et de santé, sur les tendances
de qualité des soins et sur les tendances de facteurs de confu sion ou
modi fi ca tion poten tiels. Le choix de la zone ou popu la tion de réfé‐ 
rence est problé ma tique dans les actions à long terme, là où diffé‐ 
rents facteurs peuvent varier au cours du temps et contri buer égale‐ 
ment à des chan ge ments dans la survenue d’un effet sur la santé.
Sans popu la tion ou zone de compa raison, sans simu la tions ou
analyses de sensi bi lité pour déter miner le choix des popu la tions ou
zones de réfé rence, et sans modèle statis tique permet tant d’ajuster
sur les tendances de fond, les évolu tions rappor tées peuvent être
sans aucun rapport avec l’inter ven tion. Zigler et al. (2016) ont déve‐ 
loppé une méthode « directe » pour évaluer l’effi ca cité des inter ven‐ 
tions régle men taires, proche d’un essai rando misé, en compa rant des
portions de popu la tion expé ri men tant l’inter ven tion à d’autres
portions de la popu la tion qui n’ont pas expé ri menté l’inter ven tion
mais qui sont compa rables sur un certain nombre de carac té ris tiques
mesu rées, rédui sant le poten tiel de modi fi ca tion ou de confu sion. Ils
ont égale ment analysé les diffé rents méca nismes d’attri bu tion de
causa lité aux interventions.

11

Dans tous les cas, un plan pour suivre l’avan ce ment et l’effi ca cité des
inter ven tions et leurs possibles effets colla té raux est recommandé.

12

Dans ce numéro, les articles présentés illus trent diffé rents aspects à
consi dérer dans la mise en œuvre d’une inter ven tion et d’études
d’évalua tion de ces interventions.

13

M. Poupon neau présente une revue de la litté ra ture entre prise par
l’Ademe pour repérer 211 zones à faible émis sion (LEZ) dans 10 pays
euro péens jusqu’en 2015, lui permet tant d’iden ti fier cinq leviers
d’actions permet tant d’augmenter l’accep ta bi lité sociale d’une LEZ : la
déci sion d’inclure ou pas tel ou tel type de véhi cule dans le dispo sitif ;
la mise en œuvre progres sive et les condi tions d’accès ; la spéci fi ca‐ 
tion des déro ga tions ; les aides finan cières prévues ; une commu ni ca‐ 
tion claire et une large diffu sion avant le démar rage du dispo sitif en
expli quant l’objectif, les véhi cules concernés et les éven tuelles
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mesures d’accom pa gne ment pour les popu la tions impac tées (parti cu‐ 
liers et professionnels).

Dans le cadre d’études pros pec tives, C.  Honoré et  al., d’Airparif,
précise, dans l’évaluation a priori de l’impact de mesures de réduc tion
des émis sions polluantes sur la qualité de l’air, la néces sité de
disposer d’hypo thèses réalistes sur tous les para mètres de la modé li‐ 
sa tion, de données d’entrée les plus fines possible, carac té ri sant au
mieux le terri toire d’intérêt, mises à jour régu liè re ment, en travaillant
en étroite colla bo ra tion avec les orga nismes parte naires et les
acteurs locaux. Dans le suivi pros pectif de l’effi ca cité d’un plan de
gestion de la qualité de l’air, Airparif souligne l’impor tance de pouvoir
distin guer l’évolu tion due à l’inter ven tion de celle de l’évolu tion natu‐ 
relle des émis sions. Les auteurs précisent que le suivi rétros pectif de
l’effi ca cité d’un plan peut se faire par la mesure des concen tra tions de
polluants régle mentés, mais qu’il serait plus perti nent d’utiliser des
traceurs plus spéci fiques des sources d’émis sion, par exemple le
carbone suie (BC) pour les sources de combus tion (trafic et instal la‐ 
tions de combus tion), qui permet faci le ment de distin guer le BC issu
de la combus tion de la biomasse de celui issu de la combus tion du
fuel fossile.

15

Dans son étude sur l’amélio ra tion de la qualité de l’air et l’évolu tion du
risque à court terme sur la morta lité en lien avec les fumées noires
entre 1992 et 2010 dans l’agglo mé ra tion pari sienne, S. Host et al., de
l’ORS Ile- de-France, rapporte des liens posi tifs et signi fi ca tifs entre
niveaux de fumées noires et morta lité quoti dienne, avec une dimi nu‐ 
tion des niveaux de fumées noires, qui a permis de dimi nuer de 2/3 le
pour cen tage de décès attri buables à cette expo si tion. Il est utile de
noter que les diffé rents modèles n’ont pas permis de détecter une
éven tuelle modi fi ca tion du risque avec le temps malgré une modi fi ca‐ 
tion de la compo si tion de la pollution.

16

Dans un deuxième article, S. Host, de l’ORS Ile- de-France, rapporte
les résul tats d’une revue de la litté ra ture, réalisée à partir de travaux
de SpFrance, sur 16 EQIS d’inter ven tions, passées ou proje tées,
publiées jusqu’en 2015, visant à réduire les niveaux de pollu tion. Cette
revue a permis de décrire les résul tats des études, pour la plupart
béné fiques, et de synthé tiser les étapes, méthodes et précau tions à
prendre lors de la réali sa tion de telles études qui présentent l’intérêt
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de contri buer à objec tiver assez rapi de ment les déci sions en matière
de réduc tion de la pollu tion atmosphérique.

Une deuxième revue de litté ra ture, réalisée par C. Ségala, de Sepia
Santé, a synthé tisé les résul tats de 21 études épidé mio lo giques
publiées entre 2011-2015, avec un effet positif des inter ven tions dans
la grande majo rité des cas. Cette revue a permis de comprendre les
types d’études, les méthodes statis tiques employées, et a élaboré une
série de recom man da tions très utiles pour la mise en place d’études
épidé mio lo giques suscep tibles de détecter l’impact de chan ge ment
des niveaux d’expo si tion. Une grande variété d'études peut être
utilisée afin de quan ti fier des amélio ra tions mesu rables de la qualité
de l'air et de la santé, mais les auteurs rappellent que pour estimer
l’impact de la mise en place d’une inter ven tion, il convient de disposer
de données repré sen ta tives de la situa tion avant l’inter ven tion, d’un
point de vue sani taire et métro lo gique ; de comparer les indi ca teurs
d’expo si tion et d’effet avant et après l’inter ven tion, mais aussi avec
une zone et/ou une période témoin ; et des analyses statis tiques
multi va riées pouvant prendre en compte notam ment les chan ge‐ 
ments tempo rels conco mi tants à l’inter ven tion réalisée.

18

Ces travaux épidé mio lo giques et d’EQIS s’intègrent dans une
démarche plus large d’appui à la déci sion allant de la modé li sa tion de
l’expo si tion à l’évalua tion de diffé rents scéna rios de poli tiques de
lutte contre la Pollu tion Atmo sphé rique (PA) et le Chan ge ment Clima‐ 
tique (CC), non seule ment en termes de santé mais égale ment en
termes de coûts asso ciés à diffé rents scéna rios de réduc tion de la
pollu tion. S. Schucht, de l’Ineris, a déve loppé une chaîne de modèles
recou vrant cette démarche et l’a appli quée à diffé rents exemples qui
mettent en évidence les béné fices pour la France de poli tiques natio‐ 
nales et inter na tio nales de lutte contre la PA et le CC. Les auteurs
concluent que ne pas agir contre la PA est plus coûteux que de
mettre en place des poli tiques plus ambitieuses.

19

Des pers pec tives encou ra geantes en matière d’analyse statis tique
sont présen tées par T. Benma rhnia, de l’univer sité de Cali fornie,
notam ment les approches quasi expé ri men tales qui consti tuent
l’émer gence d’une nouvelle géné ra tion d’études quant à l’évalua tion
des effets sani taires de poli tiques de lutte contre la pollu tion atmo‐ 
sphé rique. Ces approches permettent de se rappro cher des résul tats
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qui seraient obtenus en condi tions expé ri men tales, à condi tion de
respecter certaines hypo thèses et de mener les analyses statis tiques
appro priées. L’approche de Régres sion avec Discon ti nuité (RD) et la
méthode de Diffé rence dans les Diffé rences (DD) sont plus parti cu liè‐ 
re ment présentées.

Les ques tions d’équité et des inéga lités sociales de santé en lien avec
l’expo si tion à la pollu tion de l’air devraient consti tuer un enjeu majeur
dans les études d’évalua tion d’inter ven tions.T. Benma rhnia mène
d’abord une revue de la litté ra ture pour décrire les inéga lités envi‐ 
ron ne men tales en lien avec une expo si tion à la pollu tion, et comment
ces dernières peuvent conduire à des inéga lités sociales de santé, en
distin guant les inéga lités d’expo si tion et celles liées à la vulné ra bi lité.
Inté res sante distinc tion égale ment entre notion de justice et égalité,
et impor tance de la notion d’évalua tion de l’équité dans les béné fices
des inter ven tions visant à réduire les niveaux de pollu tion. Une inter‐ 
ven tion peut en effet augmenter ces inéga lités si la problé ma tique
des inéga lités envi ron ne men tales et de vulné ra bi lité préexis tantes
n’est pas iden ti fiée en amont.

21

Enfin, les analyses coûts- bénéfices des ZCR sont peu nombreuses, et
A. Rabl montre qu’il appa raît néces saire de prôner des déve lop pe‐ 
ments métho do lo giques plus consen suels, qui prennent en compte
les béné fices en lien avec la santé et les coûts/béné fices décou lant de
la mise en place de l’inter ven tion (coûts pour les parti cu liers, les
profes sion nels, etc.).

22

Les études d’évalua tion d’inter ven tions visant à réduire les niveaux de
pollu tion consti tuent un levier incon tour nable pour améliorer l’aide à
la déci sion en la matière. Elles se heurtent à des diffi cultés métho do‐ 
lo giques que la commu nauté scien ti fique s’attelle à surmonter,
comme le montrent les contri bu tions à ce numéro. Mais toutes ces
études n’ont de sens que si les messages déli vrés atteignent les déci‐ 
deurs et les popu la tions concer nées. C. Herer, chef du Servie Énergie,
Climat, Véhi cules (SECV) de la Direc tion Régio nale et Inter dé par te‐ 
men tale de l’Envi ron ne ment et de l’Énergie (DRIEE) Ile- de-France,
dans l’entre tien accordé à la revue, met en évidence les diffi cultés qui
persistent encore pour comprendre que des effets sur la santé
existent en deçà des valeurs limites d’expo si tion, et pour que les
parties prenantes s’appro prient les résul tats des études épidé mio lo ‐
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